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Résolution de la Commission des droits de l’homme 2003/79

Situation des droits de l’homme au Cambodge

La Commission des droits de l’homme,

Rappelant sa résolution 2002/89 du 26 avril 2002, la résolution 57/225 de l’Assemblée générale, en date du 18 décembre 2002, et les précédentes résolutions applicables,

Sachant que les tragiques événements de l’histoire du Cambodge exigent l’adoption de mesures spéciales pour assurer la protection des droits de l’homme de chacun au Cambodge et empêcher le retour aux politiques et aux pratiques du passé, comme le prévoit l’Accord pour un règlement politique global du conflit au Cambodge, signé à Paris le 23 octobre 1991,

I.  SOUTIEN DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

ET COOPÉRATION AVEC CELLE-CI

1.
Prie le Secrétaire général, agissant par l’intermédiaire de son Représentant spécial pour les droits de l’homme au Cambodge et en collaboration avec le bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme au Cambodge, d’aider le Gouvernement cambodgien à assurer la protection des droits de l’homme de chacun au Cambodge et de prévoir les ressources nécessaires pour que le Haut-Commissariat puisse maintenir sa présence opérationnelle dans le pays et pour que le Représentant spécial puisse continuer à s’acquitter de ses tâches avec diligence;

2.
Accueille avec satisfaction le rapport du Secrétaire général sur le rôle joué et le travail accompli par le Haut-Commissariat dans le cadre de l’aide qu’il a apportée au Gouvernement et au peuple cambodgiens pour promouvoir et protéger les droits de l’homme (E/CN.4/2003/113), le rapport du Représentant spécial du Secrétaire général pour les droits de l’homme au Cambodge (E/CN.4/2003/114) et l’utilisation du Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies pour le Programme d’éducation en matière de droits de l’homme au Cambodge aux fins du financement du programme d’activités du bureau du Haut-Commissariat au Cambodge, et invite la communauté internationale à envisager de verser des contributions au Fonds;

3.
Encourage le Gouvernement cambodgien à continuer de coopérer avec le bureau du Haut-Commissariat et d’autres organismes des Nations Unies dans le cadre de leurs efforts conjoints tendant à promouvoir les droits de l’homme;

II.  RÔLE DES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES

4.
Félicite les organisations non gouvernementales présentes au Cambodge du rôle capital qu’elles jouent, notamment en faveur de l’éducation et de la formation dans le domaine des droits de l’homme et du développement de la société civile, et encourage le Gouvernement cambodgien à continuer d’assurer la protection de ces organisations qui défendent les droits de l’homme et de leurs membres et de travailler en étroite collaboration avec elles;

III.  RÉFORME ADMINISTRATIVE, LÉGISLATIVE ET JUDICIAIRE

5.
Note avec préoccupation les problèmes qui continuent de se poser pour ce qui est de l’état de droit et du fonctionnement de la justice, notamment en raison de la corruption et des entraves mises par le pouvoir exécutif à l’indépendance d’action de l’appareil judiciaire, demande instamment au Gouvernement d’accélérer la réforme juridique et judiciaire, y compris de mener à bien l’adoption des lois et codes qui sont des éléments essentiels du cadre juridique de base, en particulier une loi sur le statut de la magistrature, une loi sur l’organisation et le fonctionnement des juridictions de jugement et une loi anticorruption, et d’assurer l’indépendance, l’impartialité et l’efficacité du Conseil suprême de la magistrature et du système judiciaire dans son ensemble;

6.
Accueille avec satisfaction les projets de code pénal, de code de procédure pénale, de code civil et de code de procédure civile et la hausse des salaires et des indemnités des juges et des procureurs, et demande instamment au Gouvernement de renforcer la formation des juges et des avocats grâce à l’École royale de formation des juges et des procureurs et au Centre de formation et de perfectionnement professionnel des avocats du barreau du Royaume du Cambodge;

7.
Exhorte le Gouvernement cambodgien à redoubler d’efforts pour régler les problèmes fonciers grâce à une plus grande transparence, en accordant un ordre de priorité élevé au projet de réforme de la gestion et de l’administration foncières et en passant en revue l’ensemble des contrats d’attribution de terrains et leur exécution, et note avec préoccupation que l’appropriation illicite de terres, les expulsions forcées et les déplacements sont des problèmes qui subsistent;

8.
Encourage le Gouvernement cambodgien à déployer de nouveaux efforts en vue de mettre en œuvre rapidement et efficacement son programme de réformes, notamment le Plan d’action dans le domaine de la gouvernance et les réformes de la police et de l’armée, dont le Programme de démobilisation;

9.
Accueille avec satisfaction les progrès accomplis par le Gouvernement cambodgien dans l’élimination de toutes les mines terrestres antipersonnel et la réduction du nombre d’armes légères au Cambodge, et encourage le Gouvernement et la communauté internationale à poursuivre leurs efforts dans ces domaines;

10.
Se déclare très préoccupée par la persistance de la situation d’impunité au Cambodge, note les mesures prises par le Gouvernement cambodgien pour poursuivre les auteurs de violations et engage le Gouvernement à redoubler d’efforts, à titre absolument prioritaire, pour ouvrir d’urgence des enquêtes et poursuivre, dans le respect des formes régulières et des normes internationales relatives aux droits de l’homme, tous ceux qui ont commis des crimes graves, y compris des violations des droits de l’homme;

11.
Encourage le Gouvernement cambodgien à faire le nécessaire pour assurer le déroulement paisible d’élections générales libres et régulières en juillet 2003, à mener des enquêtes approfondies sur les incidents du passé que sont les actes d’intimidation, la violence, les assassinats et les allégations d’achat de voix et à poursuivre les responsables, à veiller à ce que de tels problèmes ne se posent pas dans le cadre des élections générales et, en particulier, à se soucier spécialement de la sécurité et de la sûreté des candidats et des militants politiques et à garantir la neutralité des institutions publiques, notamment en instituant un comité électoral national indépendant, en faisant dûment appliquer les lois par le Comité électoral national et le corps judiciaire cambodgien et en assurant à l’ensemble des partis un accès équitable à tous les types de médias, y compris la presse audiovisuelle;

12.
Se déclare gravement préoccupée par les conditions qui règnent dans les prisons au Cambodge, prend note avec intérêt de quelques efforts importants pour améliorer le système pénitentiaire, recommande que la communauté internationale continue de prêter son assistance pour que les conditions matérielles de détention s’améliorent et demande au Gouvernement cambodgien de prendre de nouvelles mesures pour améliorer les conditions carcérales, notamment d’envisager d’introduire des peines non privatives de liberté comme alternative à l’emprisonnement, nourrir correctement les détenus, leur dispenser des soins de santé appropriés et rétablir l’accès aux prisons et aux détenus des avocats, des membres de leur famille et des organisations de défense des droits de l’homme, conformément aux règlements pertinents en vigueur;

IV.  VIOLATIONS DES DROITS DE L’HOMME ET VIOLENCE

13.
Se déclare gravement préoccupée par la persistance des violations des droits de l’homme, y compris la pratique de la torture, la durée excessive de la détention provisoire, les atteintes aux droits des travailleurs et les expulsions forcées, ainsi que par la violation politique, l’implication de la police et de l’armée dans des actes de violence et l’absence apparente de protection contre les lynchages, constate que le Gouvernement cambodgien a fait quelques progrès dans le traitement de ces questions et le prie instamment de prendre toutes les mesures nécessaires pour prévenir de telles violations, et notamment d’envisager la création d’une commission d’enquête indépendante sur les lynchages;

14.
Exhorte le Gouvernement cambodgien à prendre toutes les mesures voulues pour prévenir la violence raciale à l’encontre des membres de tous les groupes ethniques, lutter contre toutes les formes de discrimination à l’encontre de ces groupes et faire respecter leurs droits, ainsi qu’à s’acquitter des obligations qui lui incombent en sa qualité de partie à la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, notamment en sollicitant une assistance technique;

V.  LE TRIBUNAL DES KHMERS ROUGES

15.
Réaffirme que les violations les plus graves des droits de l’homme perpétrées au Cambodge au cours de son histoire récente l’ont été par les Khmers rouges et constate que leur chute définitive et les efforts persévérants du Gouvernement cambodgien ont ouvert la voie au rétablissement de la paix et de la stabilité, qui doit mener à la réconciliation nationale au Cambodge, et ont permis de procéder à des enquêtes et de poursuivre les dirigeants des Khmers rouges;

16.
Accueille avec satisfaction les efforts visant à conclure un accord entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement cambodgien en vue de la création de chambres extraordinaires pour juger, conformément aux normes internationales de justice, d’équité et de respect des formes régulières, les principaux responsables de crimes et de violations du droit pénal cambodgien, du droit international humanitaire, du droit coutumier international et des conventions internationales que reconnaît le Cambodge, commis durant la période du Kampuchéa démocratique;

VI.  PROTECTION DES FEMMES ET DES ENFANTS

17.
Se félicite des progrès accomplis et des améliorations apportées en ce qui concerne la condition de la femme, et prie instamment le Gouvernement cambodgien de continuer à prendre les mesures voulues pour combattre toutes les formes de violence à l’égard des femmes et de faire tout le nécessaire pour s’acquitter des obligations qui lui incombent en sa qualité de partie à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, y compris en sollicitant une assistance technique;

18.
Salue les efforts que déploie le Gouvernement cambodgien pour empêcher la propagation du VIH/sida et encourage le Gouvernement à continuer de s’attaquer à ce problème;

19.
Accueille avec satisfaction les diverses initiatives prises par le Gouvernement cambodgien dans la lutte contre la traite des êtres humains, tout en notant avec une grande inquiétude l’extension du phénomène de la traite et de l’exploitation sexuelle des femmes et des enfants à l’échelle internationale, et demande au Gouvernement et à la communauté internationale de renforcer leurs efforts concertés pour s’attaquer globalement à ces problèmes;

20.
S’inquiète vivement du problème du travail des enfants sous ses pires formes, demande au Gouvernement cambodgien de prendre immédiatement des mesures efficaces pour protéger les enfants contre l’exploitation économique et toute forme de travail qui pourrait les exposer à des dangers, compromettre leur éducation ou nuire à leur santé, à leur sécurité ou à leur moralité, notamment en faisant appliquer au bénéfice des enfants les lois cambodgiennes concernant le travail des enfants, la législation du travail en vigueur et les dispositions de la loi contre la traite et en poursuivant les auteurs d’infractions à ces lois, invite l’Organisation internationale du Travail à continuer à apporter l’assistance nécessaire à cet égard et encourage le Gouvernement à envisager de ratifier la Convention de 1999 concernant l’interdiction des pires formes de travail des enfants et l’action immédiate en vue de leur élimination (no 182) de ladite organisation;

21.
Se félicite de l’accroissement des crédits budgétaires dans les domaines de l’éducation et de la santé, et encourage un décaissement rapide et des efforts supplémentaires de la part du Gouvernement cambodgien pour améliorer la situation sanitaire des enfants et leur accès à l’éducation, promouvoir un système libre et accessible d’enregistrement des naissances et créer un système efficace de justice pour mineurs;

VII.  CONCLUSION

22.
Encourage la communauté internationale à aider le Gouvernement cambodgien à appliquer la présente résolution;

23.
Prie le Secrétaire général de lui faire rapport, à sa soixantième session, sur le rôle du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et les résultats de l’aide qu’il apporte au Gouvernement et au peuple cambodgiens pour la promotion et la protection des droits de l’homme, ainsi que sur les recommandations faites par le Représentant spécial au sujet des questions relevant de son mandat;

24.
Décide de poursuivre, à sa soixantième session, l’examen de la situation des droits de l’homme au Cambodge, au titre du point de l’ordre du jour intitulé «Services consultatifs et coopération technique dans le domaine des droits de l’homme».

62e séance

25 avril 2003


[Adoptée sans vote. 

Voir chap. XIX. - E/CN.4/2003/L.11/Add.7]
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